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ment des étrangers et de toutes obligations de service national dansles pays visités ou traversés par eux dans l'exercice de leurs fonctions;
e) Mêmes facilités en ce qui concerne les restrictions monétaires ou dechange que celles qui sont accordées aux représentants de gouverne-ments étrangers en mission officielle temporaire;
f) Mêmes immunités et facilités en ce qui concerne leurs bagages per-sonnels que celles qui sont accordées aux membres des missionsdiplomatiques d'un rang comparable.

SECTION 13. En vue d'assurer aux représentants des Membres de l'Agenceaux réunions convoquées par elle une complète liberté de parole et unecomplète indépendance dans l'accomplissement de leurs fonctions, l'immu-nité de juridiction en ce qui concerne les paroles, les écrits ou les actesémanant d'eux dans l'accomplissement de leurs fonctions continuera à leurêtre accordée même après que le mandat de ces personnes aura pris fin.
SECTION 14. Dans le cas où l'incidence d'un impôt quelconque est subor-donnée à la résidence de l'assujetti, les périodes pendant lesquelles les repré-sentants des Membres de l'Agence aux réunions convoquées par elle setrouveront sur le territoire d'un Membre pour l'exercice de leurs fonctions ne

seront pas considérées comme des périodes de résidence.

SECTION 15. Les privilèges et immunités sont accordés aux représentantsdes Membres, non pour leur bénéfice personnel, mais dans le but d'assurer entoute indépendance l'exercice de leurs fonctions en ce qui concerne l'Agence.Par conséquent, un Membre a non seulement le droit, mais le devoir de leverl'immunité de son représentant dans tous les cas où, à son avis, l'immunitéempêcherait que justice soit faite et où l'immunité peut être levée sans nuire
au but pour lequel elle est accordée.

SECTION 16. Les dispositions des sections 12, 13 et 14 ne sont pas opposa-bles aux autorités de l'État dont la personne est ressortissante ou dont elle estou a été le représentant.

ARTICLE VI

Fonctionnaires
SECTION 17. L'Agence communiquera périodiquement aux gouverne-ments de tous les États parties au présent Accord les noms des fonctionnairesauxquels s'appliquent les dispositions du présent article ainsi que celles del'article IX

SECTION 18.

a) Les fonctionnaires de l'Agence
(i) Jouissent de l'immunité de juridiction pour les actes accomplispar eux en leur qualité officielle (y compris leurs paroles et écrits);

(ii) Jouissent, en ce qui concerne les traitements et émoluments quileur sont versés par l'Agence, des mêmes exonérations d'impôtque celles dont jouissent les fonctionnaires de l'Organisation desNations Unies, et dans les mêmes conditions;
(iii) Ne sont pas soumis, non plus que leurs conjoints et les membresde leur famille vivant à leur charge, aux mesures restrictivesrelatives à l'immigration, ni aux formalités d'enregistrement desétrangers;


